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PRÉAMBULE 
 
Lors d’un récent sondage1 effectué par la Table de concertation des ainés et des 

retraités de l’Outaouais (TCARO), près de 60% des ainés se disent préoccupés par 

leurs finances personnelles, notamment et prioritairement les différents régimes de 

retraite, autant publics que privés.  

 

Le manque de rigueur législative au Québec en lien avec les régimes de retraite privés 

(Capitales Médias, Sears, Nortel, de White Birch2, d’Aveos ou encore de Cliff 

ressources naturelles, etc.) a eu des impacts énormes pour les milliers de travailleurs 

de ces entreprises. Bon nombre de ces employés ont perdu une part considérable de 

leur fond de pension au détriment de la faillite de l’entreprise ou de généreux 

versements aux dirigeants sans scrupule. Si ce même employé avait travaillé en 

Ontario (exemple un employé de 

SEARS Canada) son fond aurait été 

protégé à 1500$ mensuellement. À cet 

effet, nos voisins ontariens bénéficient 

d’un programme qui garantit les fonds 

de pension des travailleurs lors des 

faillites des entreprises, et ce depuis 

1980. 

 

« Au Québec, lors d’une faillite d’entreprise, les banques sont les premiers créanciers. 

Elles refuseraient probablement de financer les projets d’entreprise s’il en était 

autrement. Par ailleurs, la plupart des investisseurs hésiteraient à acheter une 

entreprise s’il leur fallait assumer le refinancement d’un fonds de retraite déficitaire 

à prestations déterminées. Suite à une faillite, ce qui reste du régime de retraite est 

récupéré par Retraite Québec, et géré par la Caisse de dépôt, qui garantit alors une 

retraite amputée aux futurs retraités de l’entreprise qui a fait faillite. À cet égard, 

l’Ontario fait beaucoup mieux que le Québec, car elle offre aux retraités, si leur 

entreprise a fait faillite, une indemnité compensatoire pouvant atteindre 1500 

$ par mois. Finalement, la plupart des pays d’Europe occidentale protègent 

également les retraités victimes d’une faillite d’entreprise. Par ailleurs, le fédéral s’est 

récemment engagé à mieux protéger les retraités avec une promesse électorale floue. 

Quant au Québec, sans rejoindre l’Europe sur le sujet, il pourrait au moins plagier 

                                                
1 http://tcaro.org/data/documents/SONDAGE-GENERAL-final-fevrier-2019.pdf  
2 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1766541/regime-retraite-white-birch-rejet-cour-surpeme-
quebec 

L’appauvrissement des ainés est un 
problème qui touche de plus en plus 

d’ainés… La situation est 
préoccupante et inquiétante ! 
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l’Ontario !3 » a écrit Jean-Claude Bernatchez de l’UQTR. 

Le Canada fait piètre figure en matière de protection des employés et des retraités en 

contexte de faillite ou d’insolvabilité, soutient Janis Sarra, professeure à l’École de 

droit de l’Université de la Colombie-Britannique. Dans un rapport publié en 2012, elle 

classe le pays au bas d’une liste de 60 juridictions analysées.4 

4 Trudel, Pier-Luc, (2019, 22 juillet). « Jusqu’où doit-on protéger les retraités? En cas de faillite ou d’insolvabilité », 

Avantages. Récupéré de : https://www.avantages.ca/magazine_/archives/jusquou-doit-on-proteger-les-retraites/

3 https://www.ledevoir.com/opinion/idees/562058/regimes-de-retraite-le-quebec-peut-faire-mieux 
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L’exemple du Régime de retraite des 

employés du gouvernement et des 

organismes publics (RREGOP) 

 
 
En 1982, dans un contexte économique jugé difficile, le gouvernement du Québec 

coupe les salaires du personnel de la fonction publique et parapublique de 20 % 

pendant une longue période. On va même jusqu’à supprimer par loi spéciale la pleine 

indexation des rentes de retraite pour les années de cotisation de 1982 à 1999, soit 

pour 17 ans de service.  

 

Les retraités du secteur public ont sonné l’alarme, car les personnes qui ont œuvré 

dans le secteur public québécois, que ce soit comme membre du personnel enseignant 

et infirmier ou comme fonctionnaire, subissent les effets dramatiques de la perte de 

leur pouvoir d’achat. Ils constatent amèrement que, malgré plus de 30 années de 

service, les impacts d’une rente largement désindexée se répercutent sur leur 

quotidien. Plus précisément, ces 17 années de service complètement exclues de la 

formule d’indexation contribuent à leur appauvrissement. Le manque à gagner s’est 

accumulé au fil des ans, car plus que l’indexation, c’est l’indexation de l’indexation qui 

a été perdue et qui affecte leur pouvoir d’achat de façon significative.  

 

Cet impact évalué, après 20 ans, avec un taux d’inflation moyen de 2%, entraine un 

écart du coût de la vie moyen de plus de 48 % (réf. Institut québécois de la 

planification financière, cité par Les Affaires 16/11/2019). Une perte considérable 

pour ces ainés à la retraite ! 

 

Le RREGOP avec une indexation de près de 0% pour les 17 ans de service (1982-

1999) génère en longue période une perte énorme du pouvoir d’achat et contribue à 

de la pauvreté chez les ainés retraités. 

 

L’iniquité perdure depuis trop longtemps d’autant plus que les rendements et la 

bonne santé du Fonds du RREGOP permettent de procéder rapidement à l’indexation 

des pensions. Le manque à gagner a plus que largement contribué aux finances 

publiques. Le temps qui passe et la défense des droits et intérêts des aînés nous 

invitent à adopter un plan d’action qui doit permettre de rétablir le pouvoir d’achat 

des retraités.  



 

7 
 

 

 

 
 

 

La situation économique du Québec permet d’espérer régler cette injustice 

rapidement à la satisfaction de toutes les parties impliquées.  La Caisse de dépôt a eu 

un rendement de 10,7 % en 2019, nettement supérieur aux 4,2% de 2018. Les 

sommes qui sont entrées dans le Régime de rentes du Québec vont suffire à couvrir 

les sorties d’argent pour chacune des 50 prochaines années selon Retraite Québec (Le 

Devoir 5 décembre 2019). 

 

La valeur marchande du RREGOP est passée de 33,5 milliards $ en 2008 à une valeur 

qui atteignait au 31 décembre 2019 76,8 milliards $;  Au cours des dernières années, 

l’emploi et le PIB ont atteint des niveaux élevés. Des surplus budgétaires ont été 

enregistrés soit plus de 7 G $ au printemps 2019. 

 

La fonction publique québécoise est depuis trop longtemps à la queue du secteur 

public si on la compare aux municipalités, au fédéral et aux universités. Ceci contribue 

aussi aux pensions moins importantes et à l’appauvrissement des aînés dont 

l’autonomie financière permettrait au gouvernement de contenir et contrôler ses 

budgets pour le logement, les services à domicile et autres services sociaux des aînés. 
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LES OBJECTIFS DE LA CONCERTATION 
RÉGIONALE, EN LIEN AVEC 
L’APPAUVRISSEMENT DES AINÉS 

 

 

 Faire reconnaître une injustice qui perdure quant au Régime de 

retraite des employés du gouvernement et des organismes 

publics (RREGOP) et l’urgence de la corriger auprès des 

représentants politiques provinciaux, cet enjeu et demander 

des modifications à la loi sur le RREGOP pour abaisser le seuil 

de la valeur actuarielle du RREGOP (actuellement à 120 %) afin 

d’améliorer l’indexation surtout en priorisant les retraités qui 

n’en reçoivent aucune pour les années 1982 à 1999; 

 

 Demander à nos élus la mise en place d’un programme 

garantissant/sécurisant les fonds de pension des entreprises 

privées, lors des faillites commerciales et privées ; 

 

 Demander que les pensions des retraités soient 

automatiquement ajustées/indexées au coût de la vie (indice 

des prix à la consommation (IPC) ; 
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LE PLAN D’ACTION 
 

Au niveau régional :  
 
Mobilisation des partenaires de la TCARO et de leurs membres pour endosser ces 

prises de décision ; 

 

Identifier un porte-parole régional, au nom de la présente concertation; 

 

 

Au niveau provincial : 
 
Informer la Conférence des Tables d’aînés du Québec de nos objectifs et plan d’action 

en lien avec ce sujet ; 

 

Informer et sensibiliser la Ministre des ainés et des proches aidants de la fragilité 

financière de bon nombre d’ainés et évaluer la faisabilité et la pertinence d’établir un 

revenu garanti de base pour les ainés ; 

 

Demander l’appui de la Conférence afin qu’elle demande une rencontre à la ministre 

des Aînés et des proches aidants et autres ministres concernés à ce sujet dans les 

meilleurs délais;  
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Demander à la ministre des aînés et des proches aidants de « porter » auprès des 

membres du conseil des ministres et lui demander de porter projet de loi, semblable 

à celui de l’Ontario afin de protéger les fonds de retraite privés lors de faillites 

d’entreprises ; 
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